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1. La dix-neuvième réunion du Conseil des organisations régionales du Pacifique (CORP) s’est déroulée 
à Apia (Samoa) les 9 et 10 août 2006, dans les locaux du Programme régional océanien de l'environnement 
(PROE). Les Directeurs et représentants de neuf des dix organisations membres y ont participé, à l’exception 
du Programme de développement des îles du Pacifique (PIDP), qui s’est excusé. La réunion était présidée 
par le Secrétaire général du Forum des îles du Pacifique. 
 
LE PLAN POUR LE PACIFIQUE 
 
2. Les membres du CORP ont reçu pour mission de faciliter la mise en œuvre du Plan pour le Pacifique 
en appliquant leurs divers programmes d’action et politiques. Les différents membres du CORP devraient 
mettre l’accent sur la communication pour mieux faire connaître aux parties prenantes les liens existant entre 
les priorités nationales et les actions régionales. Les membres du Conseil s’engagent à coopérer plus 
étroitement pour faciliter l’application du Plan pour le Pacifique à l’échelon national, les pays manquant de 
ressources et de capacités à cet effet. 
 
3. Les participants se félicitent de la précieuse contribution du Groupe d’ambassadeurs du Forum qui, à 
New York, ont plaidé les causes régionales prioritaires dans l’enceinte internationale. La présidence de ce 
groupe est actuellement exercée par l’ambassadeur de Papouasie-Nouvelle-Guinée, S.E. Robert Aisi, qui a 
participé à la réunion des Directeurs des organisations membres du CORP en qualité d’invité. M. Aisi 
informe les participants de l’appui que les membres du CORP ont accordé aux travaux du groupe à New 
York et se félicite de leur engagement de renforcer cet appui. 
 
4. Le Conseil invite le Président du groupe d’ambassadeurs du Forum à New York à prendre part à la 
prochaine réunion des Directeurs des organisations membres du CORP en qualité d’invité. Il convient en 
outre d’aider le groupe en organisant un atelier destiné à mieux faire connaître le Plan pour le Pacifique et le 
travail des membres du CORP. 
 
5. Les participants débattent l’intérêt d’établir un inventaire des obligations incombant aux États et 
Territoires insulaires océaniens en matière de présentation de rapports, de manière que les membres les 
aident à honorer leurs obligations internationales et régionales. Le groupe d’ambassadeurs du Forum à New 
York pourrait créer des liens sur un site Web pour aider les membres du CORP à tenir leurs obligations en 
matière de présentation de rapports sur la mise en œuvre des traités. Le Conseil décide d’examiner plus 
avant l’élaboration d’un inventaire exhaustif des obligations de présentation de rapports, ainsi qu’un suivi 
assuré par le Secrétariat général du Forum des îles du Pacifique. 
 
Base de données de suivi et d’évaluation 
 
6. Le Bureau du Plan pour le Pacifique organisera un programme de formation à la création d’une base 
de données de suivi et d’évaluation, à l’intention des parties prenantes nationales. Cette base de données 
permettra de dresser l’inventaire des activités en cours et prévues conduites par des bailleurs de fonds, des 
organisations régionales, des institutions multilatérales, des organisations internationales et des acteurs non 
étatiques (ANE, c'est-à-dire des organisations du secteur privé ou des organisations non gouvernementales), 
afin de coordonner plus aisément les opérations de mise en œuvre du Plan. Le Conseil prend acte de la 
nécessité de faire en sorte que, de par sa conception même, la base de données ne représente pas un surcroît 
de travail pour les pays tout en permettant à ceux-ci de remplir leurs autres obligations de présentation de 
rapports qui leur incombent au titre de divers accords régionaux et internationaux. Le Conseil convient 
d’approuver les objectifs de la base de données de suivi et d’évaluation du Plan pour le Pacifique. 
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MATRICE DES DECISIONS PRISES EN 2005 
 
Correspondants nationaux du CORP 
 
7. Le Conseil examine l’implantation d’antennes nationales et de centres sous-régionaux, notamment les 
campus de l'Université du Pacifique Sud, les bureaux nationaux de l’unité chargée des petits États insulaires 
du Forum, les bureaux locaux de la CPS et son antenne sous-régionale sise en Micronésie, ainsi que 
l’affectation d’un représentant du Forum aux Îles Salomon. Ces antennes seraient à la disposition d’autres 
membres du CORP pour les aider, dans la limite de leurs ressources, à déployer leurs efforts de suivi et de 
coordination. 
 
Visas de représentants du CORP 
 
8. Un certain nombre de pays font désormais payer des taxes aux scientifiques, y compris ceux qui 
conduisent des missions concernant des actions régionales, telles que le Plan pour le Pacifique. Ces nouvelles 
taxes s’expliquent par crainte que des études commerciales ne soient menées par des intérêts étrangers et 
qu’elles ne portent préjudice aux droits de propriété intellectuelle des États membres. La CPS envisage de 
recourir à une carte d’identité pour faciliter l’entrée des agents de la CPS dans les pays membres et abordera 
la question au sein de son organe directeur. Cette carte d’identité ne se substituerait pas aux visas exigés. 
L’appui des pays membres est constamment sollicité pour faciliter l’octroi d’un visa aux agents des 
organisations membres du CORP en mission officielle. 
 
Examen du cadre institutionnel régional 
 
9. Les participants conviennent de mettre la dernière main à leur contribution au rapport sur le cadre 
institutionnel régional, avant que le Comité des représentants officiels des pays membres du Forum (FOC) et 
le Forum ne fassent de même. Les organes directeurs des organisations membres du CORP se réuniront à 
plusieurs reprises, en particulier avant le Sommet des chefs d’État et de gouvernement des pays membres du 
Forum qui se tiendra en octobre 2006. Le Conseil estime que les dirigeants des organisations du CORP 
auraient intérêt à mettre au point, avec les représentants de leurs organes directeurs, une procédure 
garantissant une approche cohérente. 
 
Mobilisation des États-Unis d’Amérique 
 
10. Les participants évoquent la faible mobilisation des États-Unis d’Amérique en faveur de la région dans 
un certain nombre de domaines, y compris les questions ayant trait au traité multilatéral sur les pêches. Le 
Conseil convient de charger un groupe de travail informel de réfléchir aux moyens de mobiliser ce pays et 
de débattre avec lui de questions précises. Le Secrétariat général du Forum des îles du Pacifique pourrait 
assurer la liaison avec les organisations membres du CORP afin de définir les modalités de cette 
concertation. 
 
Dixième Fonds européen de développement 
 
11. Les participants prennent acte des progrès réalisés dans la programmation du dixième FED et assurent 
l’Ordonnateur régional de leur soutien à cet effet. Le Conseil note que le Timor Leste fait partie du 
programme indicatif régional au titre du 10e FED, et exprime son souci quant à l’absence d’instructions sur 
la procédure à suivre depuis l'Union européenne. Étant donné que le Timor Leste n’est pas en mesure de 
participer, cela pourrait poser des problèmes d’application du programme indicatif régional. Le Conseil 
convient que les demandes de financement élaborées par les groupes de travail régionaux seront soumises 
pour approbation aux Directeurs des organisations du CORP, de manière à garantir leur cohérence, à 
améliorer la coordination des démarches et à promouvoir, si possible, des projets communs. 
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Rapport sur la stratégie du CORP en matière d’égalité hommes-femmes 
 
12. Les participants sont informés de l’application de la stratégie du CORP en matière d’égalité hommes-
femmes et des recommandations formulées en vue de faciliter sa mise en œuvre. Ils approuvent l’ensemble 
des recommandations (a-f) formulées dans le rapport, y compris la décision de procéder à un état des lieux en 
2006-2007, conformément au mandat ci-joint, qui sera financé par le budget alloué au programme de travail 
du Secrétariat général du Forum des îles du Pacifique sur l’égalité hommes-femmes. Les résultats de cet état 
des lieux seront présentés aux directeurs des organisations membres du CORP en 2007. 
 
GROUPES DE TRAVAIL DU CORP 
 
Conditions de rémunération au sein des organisations membres du CORP 
 
13. Les conclusions du débat consacré aux conditions de rémunération au sein des organisations membres 
du CORP sont jointes au présent rapport dont elles forment l’annexe 1. 
 
Questions relatives aux groupes de travail 
 
14. À la fin de 2006, la SOPAC et le Secrétariat général du Forum des îles du Pacifique organiseront des 
conférences des responsables et ministres de l’énergie. Les participants décident d’inviter un représentant du 
groupe d’ambassadeurs du Forum à New York à la Conférence des Ministres de l’énergie. 
 
15. Le Secrétaire général indique que le Premier Ministre australien a écrit aux Directeurs, à propos de la 
décision, prise à l’initiative de l’Australie, de créer un collège d'enseignement supérieur dans la région. Une 
proposition détaillée sera présentée au Sommet d’octobre. Elle devrait tabler sur les institutions et les 
infrastructures existant dans la région, dans la mesure du possible. 
 
16. Le Conseil insiste sur le caractère consultatif des groupes de travail et convient que des contacts 
seraient maintenus, par courrier électronique, pour recueillir des commentaires réguliers et utiles auprès des 
organisations membres du CORP sises hors de Suva. 
 
QUESTIONS DE POLITIQUE GENERALE 
 
RAMSI (Mission d'assistance régionale aux Îles Salomon) 
 
17. La CPS fait observer qu’elle a conduit un certain nombre d’activités bénéficiant d’un financement 
bilatéral à Kiribati et aux Îles Salomon. La CPS est chargée de leur exécution, faute de capacités à l’échelon 
local. La CPS suggère que la RAMSI pourrait faire appel au CORP par le biais de programmes conjoints. Au 
lieu de recruter son propre personnel, la RAMSI pourrait mobiliser des ressources auprès des membres du 
CORP pour assurer les services. Cela serait réalisable dans des domaines tels que la santé, la foresterie et 
l’agriculture, plutôt que la planification financière et économique. Une démarche similaire a déjà été suivie 
par le Secrétariat général du Forum des îles du Pacifique, la CPS et le PROE à Nauru, au titre du PRAN. Le 
Secrétaire général a déclaré que le Conseil allait examiner la manière dont il pourrait apporter son aide et 
défendre ce dossier auprès de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, car il s’agit d’un bon exemple de mise 
en commun des ressources et l’une des premières retombées positives du Plan pour le Pacifique. Le Conseil 
décide que le Bureau du Plan pour le Pacifique organisera une réunion pour débattre cette initiative, le 
Secrétariat général du Forum des îles du Pacifique assurant le suivi de cette question. 
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Problèmes de sécurité 
 
18. Les participants évoquent l’inquiétude croissante que suscite la sécurité à Suva, et échangent leurs 
points de vue sur les indemnités, les mesures particulières et les frais encourus. La présence de vigiles n’est 
guère intéressante, la plupart de ceux-ci étant mal rémunérés – un membre a indiqué que près de 40 % des 
cambriolages et petits vols commis dans les logements du personnel étaient imputés à des vigiles chargés de 
veiller sur les maisons. Cette situation a des répercussions sur le recrutement et la fidélisation des agents. 
Une démission récente est directement liée à ces problèmes de sécurité. 
 
19. Les participants débattent de la manière d’appliquer un barème professionnel pour évaluer la sécurité 
de certains sites, qui reposerait sur les impressions d’autres organisations internationales et régionales 
implantées sur le même site. Cette évaluation servirait de point de départ pour examiner les moyens de 
soumettre cette question aux organes directeurs. 
 
20. Les participants conviennent d’informer leurs organes directeurs des risques croissants que pose la 
situation à Suva, sur la base d’une évaluation, et de débattre de la manière dont ils pourraient résoudre cette 
question. Ils conviennent également de publier une brochure d’information sur les risques et les mesures à 
prendre, à l’intention du personnel. Ce document pourrait s’inspirer des conseils prodigués par d’autres 
entités. 
 
Indemnités journalières 
 
21. Les participants prennent acte de l’insuffisance des indemnités journalières, versées sur la base du 
barème des Nations Unies, pour certaines destinations. Ils observent aussi que le barème des Nations Unies 
est inadéquat pour d’autres destinations. La CPS indique la méthode qu’elle applique en matière 
d’indemnités journalières : tout en prenant le barème des Nations Unies comme référence, elle établit son 
propre barème, compte tenu des fluctuations des coûts encourus dans les pays où se rendent ses agents. 
Actuellement, la politique de la CPS, en matière d’indemnités journalières est que l’hébergement (taxes 
comprises) représente 55 % des indemnités journalières, les 45 % restant couvrant les autres coûts. La CPS a 
en outre mis au point un outil qui permettra aux agents en mission de noter certains frais et des informations 
sur les restaurants, hôtels, etc. qu’ils recommandent, et qui seront prises en considération lors de la révision 
du barème des indemnités. Le Conseil convient d’examiner le barème des indemnités journalières de la CPS, 
et demande à celle-ci de bien vouloir communiquer ses informations aux organisations du CORP, afin 
d’établir éventuellement un barème harmonisé des indemnités journalières applicable par les organisations 
du CORP. 
 
Production audiovisuelle 
 
22. Les participants examinent les moyens de promouvoir le CORP et le travail des différentes 
organisations membres. La CPS évoque son expérience de la diffusion d’informations sur l’organisation, les 
divisions et les programmes d’action au travers de la production de DVD. Elle vient de réaliser un DVD de 
7,5 minutes sur l’organisation, un de 10 minutes sur les divisions et un troisième de 20 minutes sur les 
programmes. Le niveau de détail varie en fonction du public ciblé et du but de l’information. Les 
commentaires recueillis à propos de tous les DVD sont excellents, et la CPS va en produire d’autres pour 
l’ensemble de ses divisions et activités. La CPS a indiqué que son Centre régional des médias serait en 
mesure de produire des informations similaires pour le CORP ou certaines organisations membres du CORP, 
à condition de disposer des ressources requises à cet effet. Pour l’instant, celles-ci ne permettent que de 
traiter le rôle de la CPS. Celle-ci suggère toutefois aux Directeurs des organisations membres du CORP de 
financer conjointement une équipe de production de trois personnes, dont l’enveloppe salariale totale 
s’élèverait à 75 000 dollars É.-U., et qui seraient affectées au CRM. Indépendamment des voyages 
éventuellement requis et des activités, cela permettrait de financer de 8 à 12 productions par an, sans avoir à 
verser d’honoraires. Les organisations du CORP n’auraient à prendre à leur charge que les frais de matériel, 
après un premier investissement conjoint dans l’équipement requis (caméra, par exemple). Les membres du 
Conseil acceptent de coordonner ce projet conjoint et de contribuer à son financement. 
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Modalités de réunion 
 
23. Les participants se penchent sur les modalités de réunion en vigueur et la manière dont elles pourraient 
être améliorées en les rendant moins formelles et en laissant la part belle à des débats plus ouverts. Les 
membres du Conseil conviennent d’impartir davantage de temps aux questions thématiques et aux débats 
informels, tout en conservant une séance formelle, plus courte, pour confirmer leurs décisions. Le Conseil est 
favorable à la participation de suppléants à la réunion, et laisse le soin aux membres de décider de la 
composition de leur délégation. 
 
Questions diverses 
 
24. L'Université du Pacifique Sud demande au Secrétaire général d’évoquer la question des bourses 
universitaires avec la Chine lors de sa prochaine visite dans ce pays, en août. 
 
25. La mobilité des ressources humaines demeure un problème qui a été abordé lors des négociations avec 
l'Union européenne à propos de l’accord de partenariat économique. Pour ce qui est de l’Accord de 
rapprochement économique entre les pays océaniens (PACER), signé avec l’Australie et la Nouvelle-
Zélande, le Plan pour le Pacifique autorise plusieurs accords commerciaux à long terme, qui couvriront 
également les garanties d’assistance au développement, la sécurité et la circulation des personnes. 
 
26. Niue confirme son intérêt pour l’organisation du Sommet des chefs d’État et de gouvernement des 
pays membres du Forum des îles du Pacifique en 2007. 
 
27. Le Secrétaire général informe les participants de son souhait d’accomplir un second mandat. Les 
Directeurs des organisations du CORP prendront leur décision lors de leur Sommet d’octobre. 
 
28. Le Conseil convient d’examiner le coût de la vie à Suva dans un délai de douze mois. 
 
L’École de médecine de Fidji et l'Université du Pacifique Sud 
 
29. Le statut de l’École de médecine de Fidji doit faire l’objet d’un débat avec l'Université du Pacifique 
Sud et d’autres parties prenantes quant au rôle qu’elle sera appelée à jouer, soit en tant qu’institution 
régionale, soit comme cinquième faculté de l'Université du Pacifique Sud. Il incombera au Conseil de l’École 
et aux autorités fidjiennes de prendre une décision. Le Secrétariat général du Forum des îles du Pacifique 
pourrait néanmoins jouer un rôle officiel dans la publicité donnée à cette question. 
 
Éducation 
 
30. Les participants prennent acte de la nécessité pour les pays membres de prendre un nouvel engagement 
en faveur de l’amélioration de la qualité de l’enseignement, de manière que les Ministres de l’éducation 
prennent l’initiative. 
 
CLÔTURE 
 
31. Le Conseil rend hommage au Directeur sortant de l'Agence des pêches du Forum, Feleti Te’o, pour le 
travail qu’il a accompli au service de la région pendant six ans, et lui souhaite une bonne continuation. Le 
Conseil remercie également l’invité, S.E. Robert Aisi, pour sa participation à la réunion 2006 des Directeurs 
des organisations du CORP. 
 
PROCHAINE RÉUNION 
 
32. Le Conseil remercie le PROE pour son hospitalité et l’excellence de l’organisation de la réunion, et se 
prononce en faveur de l’offre, soumise par l’Office du Pacifique Sud pour l'évaluation de l'éducation et 
l’Organisation du tourisme du Pacifique Sud, d’organiser conjointement la réunion de 2007. 
 
 

_______________________________ 


